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LE SENS D'UNE ACTION ....

.... OU LES LIGNES DE FORCE DU SYNDICALISME
ETUDIANT

_______________

Dans le num�ro pr�c�dent d'AGEB-65, nous avons 
d�velopp� ici ce qu'avait �t� pour l'ann�e derni�re l'action 
de l'UNEF, de l'AGEB et des corpos, pour montrer s'il en �tait 
besoin encore, que l'action du mouvement �tudiant n'�tait pas 
vaine, m�me dans une conjoncture politique tr�s d�favorable. Il 
ne faut pas oublier en outre, que le d�veloppement d'une critique 
�tudiante permanente reste le compl�ment essentiel d'un enseigne-
ment et d'une formation universitaire encore beaucoup trop dog-
matiques. Mais, nous voudrions aller plus loin aujourd'hui et 
pr�ciser ce que sont les lignes de force qui sous-tendent la recher-
che et l'action du syndicalisme �tudiant.

Nous pouvons regrouper les th�mes d'intervention de 
l'UNEF en g�n�ral autour de trois grands axes :

- Universit� d�mocratique,

- Statut �tudiant,

- Unit� et solidarit� intersyndicales.

Mais ainsi pr�cis� le champ d'action, il reste encore 
� d�finir les principes qui inspirent notre intervention. Deux 
formules, deux slogans peuvent les r�sumer :

- " rien de ce qui est �tudiant ne nous est
�tranger".

- " il n'y a pas de probl�mes sp�cifiquement
�tudiants, mais un aspect �tudiant des pro-
bl�mes nationaux".

Le syndicalisme �tudiant entend donc aborder toute 
question qui de pr�s ou de loin int�resse les �tudiants, en la 
rempla�ant dans son cadre v�ritable la nation, dont l'universit� 
n'est qu'un des �l�ments.

-=-=-=-=-=--=-
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- UNIVERSITE DEMOCRATIQUE , qu'est-ce que cela 
veut dire ? Trois choses essentiellement. Tout d'abord, la
possibilit� pour le plus grand nombre possible de jeunes d'avoir 
acc�s � l'enseignement sup�rieur. Ensuite la n�cessit� de pro-
mouvoir une formation universitaire d�mocratique, c'est-�-dire 
anti-dogmatique et critique, par des m�thodes p�dagogiques 
nouvelles. Enfin la volont� de replacer l'universit� dans son 
cadre national, de l'adapter � sa fonction sociale sans la 
soumettre � l'�conomie pour garantir le devenir professionnel 
de l'�tudiant. Avant, pendant, apr�s le d�roulement des �tudes 
universitaires se pose donc le probl�me de la d�mocratisation de 
l'enseignement.

. L'acc�s � l'enseignement sup�rieur est 
nous le savons bien, le privil�ge d'une tr�s faible minorit�
de jeunes, privil�ge social essentiellement, puisque l'examen 
des effectifs �tudiants exprim�s en pourcentage en fonction 
de l'origine sociale, d�note une injustice profonde commun�ment 
d�nonc�e. Vouloir y rem�dier, c'est envisager une r�forme 
globale de l'�cole et de ses principes depuis la maternelle. 
Vouloir y rem�dier c'est donner tout d'abord la possibilit� 
� toutes les familles d'envoyer leurs enfants dans les �tablis-
sements du secondaire avec des chances �gales par l'institution 
de l'allocation familiale d'�tude, fonction du revenu et par 
la d�centralisation et l'implantation g�ographique d'�tablisse-
ments scolaires � part enti�re. Vouloir y rem�dier c'est 
�viter le cloisonnement entre divers ordres d'enseignement 
les uns "nobles" du type enseignement classique - enseignement 
long, les autres "vulgaires" du type enseignement technique -
enseignement court, par la mise en place de "l'�cole unique" 
tronc commun allong� et pr�alable � toute orientation, et 
l'institution de passerelles permettant de changer de voie en 
cours de route. Vouloir y rem�dier c'est promouvoir des m�thodes 
p�dagogiques modernes du type m�thodes Freinet, pour corriger 
l'ampleur des in�galit�s culturelles dues au milieu familial 
comme le livre de MM. BOURDIEU et PASSERON "Les H�ritiers" 
l'a r�cemment d�montr� � la suite d'une enqu�te r�alis�e par 
la M.N.E.F. ; vouloir y rem�dier c'est reposer donc dans son 
ensemble le probl�me de la formation des ma�tres et des effectifs 
scolaires...

Mais � l'enseignement sup�rieur, c'est-�-dire � 
l'enseignement au del� de 18 ans (la scolarit� obligatoire devant 
�tre port�e � 18 ans dans tout pays hautement d�velopp�) se 
pose le probl�me des m�thodes p�dagogiques d�s lors que celui 
de l'acc�s est suppos� r�solu. La d�mocratisation de l'enseigne-
ment ne saurait en effet �tre uniquement quantitative, elle 
passe aussi par la r�forme qualitative de la formation universi-
taire. Elle passe en premier lieu par la refonte des �tudes
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universitaires selon un sch�ma identique � celui que nous avons
d�gag� pour le secondaire : pas d'orientation pr�coce et d�fini-
tive, pas de sp�cialisation au rabais sans enseignement g�n�ral, 
pas de s�lection arbitraire par l'�chec, mais au contraire orien-
tation progressive sur plusieurs ann�es avec l� encore possibili-
t� de passerelles dans chaque facult�. Elle passe par 1'�labora-
tion d'un contenu adapt� aux n�cessit�s du temps et non dict� par 
la survivance de structures p�rim�es de l'universit� lib�rale 
traditionnelle. Elle passe enfin, par un bouleversement total 
des m�thodes d'enseignement : le cours magistral r�duit au mini-
mum (le polycopi� syst�matique et gratuit en �tant son compl�ment 
p�dagogique essentiel) laissent la place � de nombreuses s�ances 
d'encadrement, travaux pratiques et monitorats, compl�t�s par 
des stages et des s�minaires. A l'enseignement dogmatique doit 
succ�der l'enseignement critique, au monologue le dialogue, et 
les repr�sentants �tudiants doivent participer aux c�t�s des 
professeurs � l'�laboration, la conception et la mise en place 
des �tudes. C'est un des droits fondamentaux qui reste � recon-
na�tre : le contr�le �tudiant. Elle passe enfin par la possibilit�
effective de suivre des �tudes � plein temps, les �tudiants 
voulant travailler il leur en faut les moyens en locaux, en per-
sonnel enseignant, en possibilit� de recherche et surtout finan-
ci�rement et moralement par l'ind�pendance mat�rielle que seule 
peut apporter la r�mun�ration �tudiante pour r�pondre au "travail 
noir"....

C'est � ces conditions seulement que la formation 
universitaire peut-�tre correcte, mais pour que la d�mocratisation
de l'enseignement soit compl�te il reste � r�soudre le probl�me 
du devenir professionnel de 1'�tudiant. Une universit� id�ale 
peut bien produire des contingents valables d'�tudiants et remplir
par l� sa fonction sociale prioritaire dans la nation d'investis-
sement en mati�re grise, mais l'universit� � elle seule ne peut 
pas cr�er des d�bouch�s autrement qu'en elle-m�me. Nous touchons 
l� � l'aspect le plus global et le plus important des probl�mes 
�tudiants, une solution ou une �bauche de solution ne pouvant 
�tre imm�diatement propos�e, limitons-nous � poser la question 
et � �carter deux solutions dangereuses : l'int�gration directe 
de l'universit� � l'�conomie, chaque secteur et chaque groupe 
d'int�r�ts s'assurant, d�s l'entr�e � la facult� par pr�-contrat, 
un contingent d'�tudiants qui se vendent et se soumettent avant 
m�me de commencer leur carri�re, et � l'oppos� la production 
anarchique et incontr�l�e par une universit� lib�rale de cohortes 
sans cesse plus nombreuses de ch�meurs potentiels dans certaines 
branches, tandis que d'autres connaissent le sous-emploi. L'uni-
versit� pose l� le sens m�me de sa fonction : service national, 
ind�pendant de l'�tat comme des int�r�ts priv�s, g�r� par les 
usagers et les int�ress�s, et doit trouver un statut r�el de 
service public nationalis�.
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- Nous venons de parler de statut de l'universit� 
cela pose imm�diatement le sens du deuxi�me grand th�me d'action 
des �tudiants et de 1 'U.N.E.F., apr�s l'universit� d�mocratique, 
le statut �tudiant. Le statut �tudiant n'est pas une id�e neuve, 
pas plus que la d�mocratisation de l'enseignement. Ce n'est 
pas non plus une id�e arr�t�e et parfaitement d�finie, mais une 
voie de recherche qui trouve sans cesse en chemin de nouvelles 
implications. Son origine imm�diate remonte � la fin de la 
deuxi�me guerre mondiale, lorsque les �tudiants issus des cadres 
de la r�sistance et dans l'enthousiasme de l'�poque, remettent 
sur pied l'UNEF au congr�s de Grenoble et tentent de r�diger 
la premi�re charte du syndicalisme �tudiant. La Charte de 
Grenoble est en effet la premi�re approche d'une d�finition du 
statut �tudiant : "l'�tudiant est un jeune travailleur intellec-
tuel". De cette constatation d�coule ses droits et ses devoirs. 
Qu'y a-t-il de neuf dans cette approche ? La reconnaissance du 
travail �tudiant. L!�tudiant n'est plus d�s lors ce dilettante 
folklorique, parasite de la soci�t�, comme le font appara�tre 
encore trop souvent les vieux mythes de l'universit�. L'�tudiant 
repr�sente un �l�ment � part enti�re de la nation ; son travail
est effectif et porte en lui-m�me la promesse d'une efficacit�
future et accrue dans la production, � d�faut d'une productivit� 
imm�diate. L'utilit� sociale du travail �tudiant doit �tre recon-
nue, c'est un investissement de base indispensable au progr�s 
de la nation. Et les pays en voie de d�veloppement le savent bien, 
lorsque en d�pit de moyens limit�s, ils s'efforcent de se doter 
pour l'avenir d'un syst�me d'enseignement efficace.

A cette reconnaissance de l'utilit� du travail 
�tudiant s'ajoute alors une conception nouvelle des rapports 
de l'�tudiant et de la nation. On d�couvre que l'�tudiant � 
dix-huit ans et plus est un adulte, au m�me titre que l'un des 
quelconques jeunes de son �ge qui se trouve d�j� dans l'exercice 
d'une profession. On d�couvre que l'�tudiant a besoin et a droit 
� son ind�pendance vis-�-vis de l'Etat aussi bien que de sa famil-
le, � sa s�curit� pour pouvoir effectuer un travail convenable, 
� sa responsabilit� comme tout �tre majeur. Les cons�quences en 
sont multiples et imposent des droits et des devoirs, certains 
faisant d�j� l'objet de mesures d'application, ou en voie de 
l'�tre un jour. C'est le cas notamment de la reconnaissance du 
droit � la s�curit� sociale comme pour tout travailleur,

C'est le cas �galement du droit � la gestion 
des services universitaires : cogestion des oeuvres (depuis 1954 
mais remise sans cesse en question depuis), droit d'acc�s au
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Conseil "Sup�rieur de l'Education Nationale, association dans des 
comit�s mixtes �tudiants-professeurs, par l'interm�diaire des 
repr�sentants syndicaux �tudiants, etc…

Mais ce ne sont l� que les premi�res cons�quences, 
d'autres doivent suivre : contr�le �tudiant � l'universit�, 
allocation d'�tudes pour tous sans distinction sociale mais sur le
seul crit�re du travail universitaire. Les devoirs en contre partie
sont comme pour tout travailleur � plein temps le travail continu 
et les r�sultats. Mais il ne s'agit en aucun cas d'une int�gration 
ou d'une soumission � l'Etat et son Gouvernement. Le statut �tu-
diant se pose conjointement au statut de l'universit� comme service 
national autonome, g�r� par les int�ress�s et dot� d'un budget 
ind�pendant. Il ne s'agit en aucun cas d'une fonctionnarisation du 
genre I.P.E.S., I.P.A.S., allocations du tr�sor, qui sont les 
d�penses de certains minist�res et services publics de l'Etat 
pour garantir leur recrutement par une voie r�voltante : "l'achat" 
d'un �tudiant sans ressource � son entr�e en facult�. Sur le 
plan �conomique la formation universitaire elle, est au m�me titre 
que les autoroutes ou le t�l�phone un investissement d'infra-struc-
ture de la nation. Un service public autonome d'Education Natio-
nale se doit donc de l'assurer sans prendre en consid�ration le 
devenir professionnel des �tudiants. L'allocation d'�tudes se 
pose donc en terme �conomique, mais il ne faut pas perdre de vue 
qu'elle est li�e au statut �tudiant. Telles sont les lignes de 
recherche et d'action qui peuvent d�couler du statut �tudiant et 
donner un fondement v�ritable au mouvement syndical qui doit en 
d�fendre les acquis et en conqu�rir compl�tement les droits.

�       �
�

Le syndicalisme �tudiant ainsi d�fini par son statut 
se rapproche des autres mouvements syndicaux, et compte tenu de 
l'aspect global des probl�mes �tudiants, aborde tr�s naturellement 
le dernier grand th�me d'action de l'UNEF : unit� et solidarit� 
intersyndicale. Cette unit� et cette solidarit� intersyndicale ne 
peuvent pas �tre pr�cis�es et fig�es en un plus ou moins grand 
nombre d'actions d�finies, mais pos�es comme principe de base. 
C'est-�-dire que <c'est> non seulement avec les syndicats d'enseignants
mais avec les grandes centrales nationales que peuvent �tre abord�es
des questions d'int�r�t g�n�ral, dont certains aspects int�ressent 
tous les �tudiants. Il s'agit non seulement des probl�mes universi-
taires et de l'�cole proprement dits, mais de celui des priorit�s 
budg�taires qui le commandent, du service militaire et de l'arm�e, 
de la d�mocratie des institutions, de la paix etc... A l'�chelle
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internationale se retrouve les m�mes probl�mes d'unit� et de 
solidarit� avec toutes les Unions Nationales d'�tudiants, au-del� 
de la politique des blocs, sur les probl�mes qui ne peuvent 
laisser aucun universitaire et aucun �tudiant indiff�rent : les 
luttes coloniales, le sous-d�veloppement, l'analphab�tisme, 
la faim, l'oppression, la paix et bien d'autres th�mes encore. 
C'est l� une ouverture n�cessaire qui refusant tout �go�sme et 
tout repliement sur soi, pose au plus profond les probl�mes que 
le syndicalisme et le syndicalisme �tudiant ne peuvent ignorer.

�       �
�

Telles sont les lignes de force g�n�rales qui 
sous-tendent l'action du mouvement �tudiant, elles servent de 
cadre et de point de rep�re � l'action quotidienne et lui 
donnent son sens, jusque dans les travaux les plus limit�s et 
les plus mat�riels qu'accomplissent chaque jour les militants 
�tudiants.

P. DELFAUD.

Pr�sident d'honneur de l'A.G.E.B.
_________
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